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 TABLEAU COMPARATIF 
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Dispositions en vigueur 
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Texte de la proposition de 
loi 
___ 

Texte adopté par 
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Texte de la commission 
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Proposition de loi relative à 
la lutte contre le gaspillage 

alimentaire 

Proposition de loi relative à 
la lutte contre le gaspillage 

alimentaire 

Proposition de loi relative à 
la lutte contre le gaspillage 

alimentaire 

Article 1er Article 1er Article 1er 

Code de l’environnement 

Livre V : Prévention des 
pollutions, des risques et des 

nuisances 

Titre IV : Déchets 

Chapitre I er : Prévention et 
gestion des déchets 

Section 3 : Prévention et 
gestion des déchets 

Sous-section 1 : Plans de 
prévention et de gestion des 

déchets 

Après la sous-section 1 
de la section 3 du chapitre Ier 
du titre IV du livre V du code 
de l’environnement, est 
insérée une sous-section 1 bis 
ainsi rédigée : 

I. – Après la 
sous-section 1 de la section 3 
du chapitre Ier du titre IV du 
livre V du code de 
l’environnement, est insérée 
une sous-section 1 bis ainsi 
rédigée : 

Sans modification 

« Sous-section 1 bis Alinéa sans 
modification 

« Prévention des 
déchets alimentaires 

« Lutte contre le 
gaspillage alimentaire 

« Art. L. 541-15-4. –
 La lutte contre le gaspillage 
alimentaire implique de 
responsabiliser et de mobiliser 
les producteurs, les 
transformateurs, les 
distributeurs, les 
consommateurs et les 
associations. Les actions de 
lutte contre le gaspillage 
alimentaire sont mises en 
œuvre dans l’ordre de priorité 
suivant : 

« Art. L. 541-15-4. –
 La lutte contre le gaspillage 
alimentaire implique de 
responsabiliser et de mobiliser 
les producteurs, les 
transformateurs et les 
distributeurs de denrées 
alimentaires, les 
consommateurs et les 
associations. Les actions de 
lutte contre le gaspillage 
alimentaire sont mises en 
œuvre dans l’ordre de priorité 
suivant : 

« 1° La prévention du 
gaspillage alimentaire ; 

« 1° Sans 
modification 
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 « 2° L’utilisation des 
invendus propres à la 
consommation humaine, à 
travers le don ou la 
transformation ; 

« 2° L’utilisation des 
invendus propres à la 
consommation humaine, par 
le don ou la transformation ; 

 

 « 3° La valorisation 
destinée à l’alimentation 
animale ; 

« 3° Sans 
modification 

 

 « 4° L’utilisation à des 
fins de compost pour 
l’agriculture ou la valorisation 
énergétique, notamment par 
méthanisation. 

« 4° Sans 
modification 

 

 « La lutte contre le 
gaspillage alimentaire passe 
notamment par la 
sensibilisation et la formation 
de tous les acteurs, la 
mobilisation des acteurs au 
niveau local et une 
communication régulière 
auprès des citoyens, en 
particulier dans le cadre des 
programmes locaux de 
prévention des déchets. 

« La lutte contre le 
gaspillage alimentaire 
comprend la sensibilisation et 
la formation de tous les 
acteurs, la mobilisation des 
acteurs au niveau local et une 
communication régulière 
auprès des consommateurs, en 
particulier dans le cadre des 
programmes locaux de 
prévention des déchets. 

 

 « Art. L. 541-15-5. –
 I. – Les distributeurs du 
secteur alimentaire assurent la 
commercialisation de leurs 
denrées alimentaires ou leur 
valorisation conformément à 
la hiérarchie établie à 
l’article L. 533-2-1. Sans 
préjudice des règles relatives 
à la sécurité sanitaire des 
aliments, ils ne peuvent 
délibérément rendre leurs 
invendus alimentaires encore 
consommables impropres à la 
consommation ou à toute 
autre forme de valorisation 
prévue au même article. 

« Art. L. 541-15-5. – 
I. – Les distributeurs du 
secteur alimentaire assurent la 
commercialisation de leurs 
denrées alimentaires ou leur 
valorisation conformément à 
la hiérarchie établie à 
l’article L. 541-15-4. Sans 
préjudice des règles relatives 
à la sécurité sanitaire des 
aliments, ils ne peuvent 
délibérément rendre leurs 
invendus alimentaires encore 
consommables impropres à la 
consommation ou à toute 
autre forme de valorisation 
prévue au même article. 

 

 « II. – Aucune 
stipulation contractuelle ne 
peut faire obstacle au don de 
denrées alimentaires vendues 
sous marque de distributeur, 
au sens de l’article L. 112-6 
du code de la consommation, 
par un opérateur du secteur 
alimentaire à une association 

« II. – Sans 
modification 
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caritative habilitée en 
application de 
l’article L. 230-6 du code 
rural et de la pêche maritime, 
prévu par une convention 
conclue par eux. 

 « III. – Le don de 
denrées alimentaires par un 
commerce de détail 
alimentaire dont la surface de 
vente est supérieure au seuil 
mentionné au premier alinéa 
de l’article 3 de la loi 
n° 72-657 du 13 juillet 1972 
instituant des mesures en 
faveur de certaines catégories 
de commerçants et artisans 
âgés à une association 
caritative habilitée en 
application de 
l’article L. 230-6 du code 
rural et de la pêche maritime 
fait l’objet d’une convention 
qui en précise les modalités. 

« III. – Sans 
modification 

 

 « IV. – Le présent 
article n’est pas applicable 
aux denrées impropres à la 
consommation. 

« IV. – Sans 
modification 

 

 « V. – Un décret fixe 
les modalités d’application du 
présent article. 

« V. – Sans 
modification 

 

 « Art. L. 541-15-6. –
 I. – Avant le 1er juillet 2016 
ou au plus tard un an à 
compter de la date de leur 
ouverture ou de la date à 
laquelle leur surface de vente 
dépasse le seuil mentionné au 
premier alinéa de l’article 3 
de la loi n° 72-657 
du 13 juillet 1972 précitée, si 
le terme de ce délai est 
postérieur au 1er juillet 2016, 
les commerces de détail 
alimentaires dont la surface de 
vente est supérieure à ce seuil 
proposent à une ou plusieurs 
associations mentionnées 
au III de l’article L. 533-2-2 
de conclure une convention 
précisant les modalités selon 
lesquelles les denrées 

« Art. L. 541-15-6. –
 I. – Au plus tard un an après 
la promulgation de la 
loi n°      du      relative à la 
lutte contre le gaspillage 
alimentaire ou au plus tard un 
an à compter de la date de 
leur ouverture ou de la date à 
laquelle leur surface de vente 
dépasse le seuil mentionné au 
premier alinéa de l’article 3 
de la loi n° 72-657 
du 13 juillet 1972 précitée, les 
commerces de détail 
alimentaires dont la surface de 
vente est supérieure à ce seuil 
proposent à une ou plusieurs 
associations mentionnées 
au III de l’article L. 541-15-5 
de conclure une convention 
précisant les modalités selon 

 



—  46  — 

 

Dispositions en vigueur 
 

___ 

Texte de la proposition de 
loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la commission 
 

___ 
 
 

alimentaires leur sont cédées à 
titre gratuit. 

lesquelles les denrées 
alimentaires leur sont cédées à 
titre gratuit. 

 « Les commerces de 
détail ayant conclu une telle 
convention avant la 
promulgation de la loi n°   du      
précitée sont réputés satisfaire 
au présent I. 

Alinéa sans 
modification 

 

 « II. – Le manquement 
aux dispositions du I est puni 
de l’amende prévue pour les 
contraventions de troisième 
classe. » 

« II. – Le non-respect 
de l’obligation prévue au I est 
puni de l’amende prévue pour 
les contraventions de la 
troisième classe. » 

 

 « III. – Un distributeur 
du secteur alimentaire qui 
rend délibérément impropres 
à la consommation les 
invendus alimentaires encore 
consommables, sans préjudice 
des règles relatives à la 
sécurité sanitaire, encourt une 
peine de 3 750 € d’amende. Il 
encourt également la peine 
complémentaire d’affichage 
ou de diffusion de la décision 
prononcée, dans les 
conditions prévues à 
l’article 131-35 du code 
pénal. 

« III. – Un distributeur 
du secteur alimentaire qui 
rend délibérément impropres 
à la consommation les 
invendus alimentaires encore 
consommables, sans préjudice 
des dispositions 
réglementaires relatives à la 
sécurité sanitaire, est puni 
d’une amende de 3 750 €. Il 
encourt également la peine 
complémentaire d’affichage 
ou de diffusion de la décision 
prononcée, dans les 
conditions prévues à 
l’article 131-35 du code 
pénal. » 

 

 « IV. – Le II des 
articles L. 541-15-5 
et L. 541-15-6 du code de 
l’environnement, dans leur 
rédaction résultant du présent 
article, entre en vigueur le 
1er juillet 2016. 

II. – Le II des 
articles L. 541-15-5 
et L. 541-15-6 du code de 
l’environnement, dans leur 
rédaction résultant du présent 
article, entre en vigueur un an 
après la promulgation de la 
présente loi. 

 

 Article 2 Article 2 Article 2 

Code civil 

Livre III : Des différentes 
manières dont on acquiert 

la propriété 

Titre IV bis : De la 
responsabilité du fait des 

Après le 2° de 
l’article 1386-6 du code civil, 
il est inséré un 3° ainsi 
rédigé : 

Sans modification Sans modification 
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produits défectueux 

Art. 1386-6. – Est 
producteur, lorsqu’il agit à 
titre professionnel, le 
fabricant d’un produit fini, le 
producteur d’une matière 
première, le fabricant d’une 
partie composante. 

   

Est assimilée à un 
producteur pour l’application 
du présent titre toute personne 
agissant à titre professionnel : 

   

1° Qui se présente 
comme producteur en 
apposant sur le produit son 
nom, sa marque ou un autre 
signe distinctif ; 

   

2° Qui importe un 
produit dans la Communauté 
européenne en vue d’une 
vente, d’une location, avec ou 
sans promesse de vente, ou de 
toute autre forme de 
distribution. 

   

 « 3° Qui fait don d’un 
produit vendu sous marque de 
distributeur en tant que 
fabricant lié à une entreprise 
ou à un groupe d’entreprises, 
au sens de l’article L. 112-6 
du code de la 
consommation. » 

  

Ne sont pas 
considérées comme 
producteurs, au sens du 
présent titre, les personnes 
dont la responsabilité peut 
être recherchée sur le 
fondement des articles 1792 
à 1792-6 et 1646-1. 

   

 Article 3 Article 3 Article 3 

Code de l’éducation 

Deuxième partie : Les 
enseignements scolaires 

Livre III : L’organisation 

L’article L. 312-17-3 
du code de l’éducation est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée :  

Alinéa supprimé Sans modification 
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des enseignements scolaires 

Titre I er : L’organisation 
générale des enseignements 

Chapitre II : Dispositions 
propres à certaines matières 

d’enseignement 

Section 9 bis : L’éducation à 
l’alimentation  

 
Art. L. 312-17-3. –

 Une information et une 
éducation à l’alimentation, 
cohérentes avec les 
orientations du programme 
national relatif à la nutrition et 
à la santé mentionné à 
l’article L. 3231-1 du code de 
la santé publique et du 
programme national pour 
l’alimentation mentionné à 
l’article L. 1 du code rural et 
de la pêche maritime, sont 
dispensées dans les écoles, 
dans le cadre des 
enseignements ou du projet 
éducatif territorial mentionné 
à l’article L. 551-1 du présent 
code. 

 

 « La lutte contre le 
gaspillage alimentaire est 
intégrée dans le parcours 
scolaire au titre des objectifs 
de la politique de 
l’alimentation définie à 
l’article L. 1 du code rural et 
de la pêche maritime. » 

 

À l’article L. 312-17-3 
du code de l’éducation, après 
la première occurrence du 
mot : « alimentation », sont 
insérés les mots : « et à la 
lutte contre le gaspillage 
alimentaire ». 

 

 Article 4 Article 4 Article 4 

Code de commerce 

Livre II : Des sociétés 
commerciales et des 

groupements d’intérêt 
économique. 

Titre II : Dispositions 
particulières aux diverses 

sociétés commerciales. 

Chapitre V : Des sociétés 
anonymes. 

Section 3 : Des assemblées 
d’actionnaires 

  Sans modification 

Art. L. 225-102-1. –
 Le rapport visé à 
l’article L. 225-102 rend 
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compte de la rémunération 
totale et des avantages de 
toute nature versés, durant 
l’exercice, à chaque 
mandataire social, y compris 
sous forme d’attribution de 
titres de capital, de titres de 
créances ou de titres donnant 
accès au capital ou donnant 
droit à l’attribution de titres 
de créances de la société ou 
des sociétés mentionnées aux 
articles L. 228-13 
et L. 228-93. 

Il indique également le 
montant des rémunérations et 
des avantages de toute nature 
que chacun de ces 
mandataires a reçu durant 
l’exercice de la part des 
sociétés contrôlées au sens de 
l’article L. 233-16 ou de la 
société qui contrôle, au sens 
du même article, la société 
dans laquelle le mandat est 
exercé.  

   

Ce rapport décrit en les 
distinguant les éléments fixes, 
variables et exceptionnels 
composant ces rémunérations 
et avantages ainsi que les 
critères en application 
desquels ils ont été calculés 
ou les circonstances en vertu 
desquelles ils ont été établis. 
Il fait mention, s’il y a lieu, de 
l’application du second alinéa, 
selon le cas, de 
l’article L. 225-45 ou de 
l’article L. 225-83. Il indique 
également les engagements de 
toutes natures, pris par la 
société au bénéfice de ses 
mandataires sociaux, 
correspondant à des éléments 
de rémunération, des 
indemnités ou des avantages 
dus ou susceptibles d’être dus 
à raison de la prise, de la 
cessation ou du changement 
de ces fonctions ou 
postérieurement à celles-ci, 
notamment les engagements 
de retraite et autres avantages 

   



—  50  — 

Dispositions en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de 
loi 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 

Texte de la commission 

___ 

viagers. L’information donnée 
à ce titre doit, dans des 
conditions et selon des 
modalités fixées par décret, 
indiquer les modalités 
précises de détermination de 
ces engagements et contenir, 
pour chaque mandataire 
social, une estimation du 
montant des rentes qui 
seraient potentiellement 
versées au titre de ces 
engagements et des charges 
afférentes. Hormis les cas de 
bonne foi, les versements 
effectués et les engagements 
pris en méconnaissance des 
dispositions du présent alinéa 
peuvent être annulés. 

Il comprend également 
la liste de l’ensemble des 
mandats et fonctions exercés 
dans toute société par chacun 
de ces mandataires durant 
l’exercice. 

Il comprend également 
des informations sur la 
manière dont la société prend 
en compte les conséquences 
sociales et environnementales 
de son activité, incluant les 
conséquences sur le 
changement climatique de son 
activité et de l’usage des biens 
et services qu’elle produit, 
ainsi que sur ses engagements 
sociétaux en faveur du 
développement durable, de 
l’économie circulaire et en 
faveur de la lutte contre les 
discriminations et de la 
promotion des diversités. Un 
décret en Conseil d’État 
établit deux listes précisant les 
informations visées au présent 
alinéa ainsi que les modalités 
de leur présentation, de façon 
à permettre une comparaison 
des données, selon que la 
société est ou non admise aux 
négociations sur un marché 
réglementé. 
……………………………… 

À la première phrase 
du cinquième alinéa de 
l’article L. 225-102-1 du code 
de commerce, après le 
mot : « durable », sont insérés 
les mots : « , de la lutte contre 
le gaspillage alimentaire ». 

À la première phrase 
du cinquième alinéa de 
l’article L. 225-102-1 du code 
de commerce, après le 
mot : « circulaire », sont 
insérés les mots : « , de la 
lutte contre le gaspillage 
alimentaire ». 




